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Réductions d’impôts : les immanquables 
 

Comme son nom l’indique, une réduction d’impôt est un avantage fiscal calculé selon une recette de cuisine propre à chaque réduction et qui permet d’obtenir une 
diminution de ses impôts à payer.  Seul hic, encore faut-il disposer d’un impôt à payer…  Les contribuables qui disposent d’autres abattements (les quotités exemptées, 
fruit de votre situation de famille par exemple) et/ou de revenus modérés peuvent perdre le bénéfice de cet avantage puisque la réduction ne pourra rien ou peu réduire.  
Tenez-en compte.  Toutefois, certaines situations (les titres-services, les frais de garde, le prêt win-win et le prêt coup de pouce) donnent droit à un crédit d’impôt, 
c’est-à-dire d’un remboursement de la réduction, quel que soit l’impôt à payer.  Ces situations (les recettes et les caractéristiques) sont reprises dans le tableau 
synthétique ci-joint. Sur les 10 réductions d’impôt les plus populaires de Belgique, 6 sont immobilières.  Il nous en reste donc 4 parmi le hit-parade des bonnes pratiques, 
toutes placées dans le top 5.  Examinons-les. 

N°1.- L’épargne-pension (2 contribuables/5) 

C’est la plus populaire, ça ne fait aucun doute. Le Gouvernement a donc voulu dans le cadre de la mobilisation de l’épargne au profit de l’économie, accentuer 
légèrement le potentiel de cette réduction.  Si vous avez entre 18 et 64 ans au premier versement et que vous investissez un maximum de 960 ou 1.230 €, vous 
accédez à un avantage de respectivement 30% ou 25%.  Attention au piège qui consiste à verser 961 euros et perdre l’avantage de 30%.  Un seul conseil : choisissez 
entre l’un ou l’autre plafond maximum à l’avenir. 

En principe vous recevrez une fiche 281.60 qui vous indique le montant à reporter dans la déclaration (code 361).  Le montant est disponible automatiquement sur 
Tax on Web. 

 

N°3.- Titres-services (3 contribuables/20) 

Vous êtes nombreux à vous en saisir.  Depuis la régionalisation de l’avantage, il a pourtant diminué sensiblement d’une région à l’autre, pour un plafond de dépenses 
de 1.470 € (soit au plus 163 chèques de 9€) , équivalent dans chaque région.  A Bruxelles vous conservez un avantage de 15% sur les chèques investis.  En Wallonie, 
c’est plus alambiqué, mais vous disposerez au mieux de 30% de 3€ (soit 0,9€ / chèque) et d’un maximum de 150 chèques.  En Flandre, c’est plus généreux : 30%.  
Le solde pourra donc être consacré aux chèques ALE dont les contribuables sont sensiblement moins fervents. 

En imposition conjointe, soyez attentif au moment de votre achat car la réduction est bien par contribuable et les excès d’achats de l’un ne peuvent bénéficier à l’autre. 

Le montant est en principe disponible sur Tax On Web, codes 364 (titres-services), 365 (chèques ALE) et 363 (Wijk-Werkcheque en Flandre). 
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N°4.- Libéralités (1 contribuable/10) 

Le belge est généreux.  Et cela lui rapporte un peu lors de sa déclaration fiscale.  Plus exactement 45% de ses dépenses, pour autant qu’elles aient été réalisées 
auprès d’organismes agréés par le SPF Finances et pour un montant annuel de minimum 40 € auprès d’une même institution (4 virement trimestriel de 10 € sont ainsi 
admis).  Vous ne pouvez dépasser 10  % de votre revenu imposable total sous cette forme. 

L’institution vous remet une attestation de paiement à conserver précieusement. 

En imposition conjointe, l’avantage est réparti entre conjoints proportionnellement à l’importance de vos revenus. 

Le montant est en principe disponible sur Tax On Web, mais certaines institutions communiquent mal avec le fisc : soyez vigilant.  Code 394 de la déclaration. 

 

N°5.- Frais de garde (1 contribuable/10) 

Si vous disposez d’au moins un enfant à charge de moins 12 ans (18 ans s’il est handicapé), vous êtes éligible de la réduction pour frais de garde (jusqu’à l’âge de 
son douzième anniversaire).  Les frais de garde concernent les dépenses investies pour garder vos enfants en dehors des horaires scolaires.  Cela vise aussi bien les 
garderies, crèches, stages parascolaires, mouvement de jeunesse (camp), mais attention, les dépenses doivent être opérées soit auprès d’institutions agréées, 
subsidiées ou contrôlées par l’ONE (Communauté française ou équivalent (autres Communautés) ou encore par un organisme public équivalent d’un autre État 
membre, soit par des écoles maternelles ou primaires (ou des institutions liées) situées en Europe, soit par une institution agréée, subsidiée ou contrôlée par une 
commune, une province, une Communauté ou une Région ou une instance publique étrangère située en Europe. 

L’avantage fiscal porte sur 11,5 € par jour de garde.  Si vous avez engagé cette dépense, vous devrez établir un relevé par jour, plafonné à ce montant journalier pour 
l’ensemble de l’année.  Vous disposerez alors d’un avantage de 30% sur le montant calculé.  Certains isolés au revenu imposable limité peuvent obtenir un avantage 
amplifié de 45% (et porté donc à 75%). 

Si vous avez un enfant de moins de 3 ans, vous devrez choisir entre le supplément de quotité exemptée (590€) et la réduction pour frais de garde.  Un petit calcul 
d’optimisation s’impose pour tirer le meilleur parti de votre situation de famille. 

Les frais de garde calculés s’indiquent au code 384. 
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Mais aussi 4 nouvelles réductions d’impôt ! 

On dénombre quatre nouvelles réductions d’impôt cette année : 

Ø Le complément de pension pour travailleur indépendant (CPTI) offre un avantage de 30% sur les dépenses engagées pour assurer une pension à 
l’indépendant (équivalent à l’EIP pour les indépendants organisés en société).  Principale contrainte : respecter la règle des 80% qui limite les montants 
capitalisables en fonction des revenus effectifs du travailleur. 

Ø Les investissements dans les scale up (société de croissance de 5 à 10 ans) permettent au contribuable d’obtenir une réduction équivalente à 25% de son 
investissement avec un plafond absolu annuel de 100.000 € (et une détention de max 30% du capital). 

Ø Les moins-values en cas de liquidation d’une pricafs privées permettent au contribuable « perdant » de récupérer une partie de son investissement, et ce 
à concurrence de 25% de la perte et d’un maximum de 25.000 €.  Cette réduction voit le jour dans le cadre de la volonté du gouvernement de promouvoir les 
investissements dans les sociétés non cotées en Bourse. 

Ø Les frais d’adoption permettent dorénavant aux « nouveaux parents » d’obtenir un avantage équivalent à 20% des frais de procédure, et un avantage maximal 
de 6.750 € par an et par procédure (si 2 parents, chacun dispose de la moitié).  Cet avantage fonctionne aussi en cas d’échec de la procédure d’adoption. 
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Intitulé Base de calcul 
Min 
Max 

Réduct° 
%Max 

A déclarer Autres Codes Compétence 

Entretien et restauration d’immeubles classés 
 
------ 
préservation et revalorisation du patrimoine 

50% du montant des travaux payés.   
Max : 39.980 € 
--------- 
Montant des travaux payés.   
Max : 25.000 € 

30% (W) 
 
-------- 
40% (F) 

Dépenses payées  
385 W 

 
---- 
F 

Chèques ALE Montants nets des chèques 
(achat-remboursement) 
Max 1.470 € 

30% F 
15% B 
30% de 3€ W 

Montants nets des chèques En concurrence avec les titres-
services 

363 (F), ou 365 Régionale 

Titres-services Montants nets des chèques 
(achat-remboursement) 
Max 1.470 € 

30% F 
15% B 
Nx régime en W 

Montants nets des chèques Crédit d’impôt possible 
W : Max 150 titres 

364 ou 366 (W) Régionale 

Convention de rénovation agréées  
(«prêt maman papa») 

Montant des travaux payés. 
Prêt max 25.000 € 

2,5% pendant 8 ans Dépenses payées, limitées 
au plafond 

 
332 et 333 Flamande 

Dépenses pour isolation du toit Red. Max. 3.200 € 30 % Montant de la réduction Montant TVAC 317 Wallonne 
Rénovation et location via AIS Montant des travaux  

Min : 11.990 € 
Réduct° Max : 1.200 € 

45%  
sur 9 ans  
(5%/an) 

Montant de la réduction Bruxelles: Avt2016 
Flandre: Avant 2019 

395 Régionale 

Le prêt gagnant-gagnant (win-win) Tx Min-Max : 1,0%-2,0% 
Prêt max : 50.000 € 
Red Max : 1.250 € 

2,5% pendant 8 ans 
30% si sinistre 

Solde du montant 
emprunté 

Pas d’impact sur les additionnels 
communaux 
Donne droit à un crédit d’impôt 

377, 378 et 
379 

Flamande 

Le prêt coup de pouce Tx Min-Max : 1,0%-2,0% 
Prêt max : 50.000 € 
Red Max : 2.000 € 

4% 4ers ans, 2,5% 
ensuite (max 4 ans) 

Montant emprunté Pas d’impact sur les additionnels 
communaux 
Donne droit à un crédit d’impôt 

384 et 386 Wallonne 
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Intitulé Base de calcul 
Min 
Max 

Réduct° 
%Max 

A déclarer Autres Codes Compétence 

Libéralités Min : 40 € 
Max : 384.300 € / 10% des revenus nets 

45 % Dépenses  
394 Fédérale 

Frais de garde d’enfants Min : 11,20 / jour 45% 
- 
75% 

Dépenses limitées à 11,20 / 
jour 

Jusqu’à Max 75 % pour un 
isolé à faibles revenus vivant avec 
ses enfants 

384 Fédérale 

Employé de maison Montant des rémunérations 
max : 7.690 € 

30 % Montant total des 
rémunérations payées 

 
389 Fédérale 

Pension complémentaire pour indépendant 
NEW ! 

Cotisations et primes payées pour la 
CPTI 
max : règle des 80% 

30 % Cotisations et primes 
payées pour la CPTI 

Prélèvement d’une taxe de 4,4% 342 Fédérale 

Epargne-Pension Montant des dépenses payées 
2 plafonds 
Max1 : 960 € - Max2 : 1.230 € 

30% 
25% 

Dépenses payées, limitées 
au plafond 

Attention au piège entre les 2 
tranches 

361 Fédérale 

Actions ou parts employeur Montant des dépenses payées 
Max : 770 € 

30 % Dépenses payées, limitées 
au plafond 

A conserver 5 ans 362 et 366 Fédérale 

Tax shelter bis 
Actions et parts de petites sociétés débutantes 
(start up) 

Montants des dépenses payées,  
Montant max : 100.000 € 

30% 
45% si TPE 

Dépenses payées,  
(pas de limite) 

Max 30% du capital. 
A conserver 4 ans 

318, 320 et 
328 

Fédérale 

Tax shleter bis 
Actions et parts de petites sociétés en 
croissance (scale up) NEW ! 

Montants des dépenses payées,  
Montant max : 100.000 € 

25 % Dépenses payées,  
(pas de limite) 

Max 30% du capital. 334 Fédérale 

Moins-values sur actions ou parts PRICAF NEW ! Montant de la moins-value lors de la 
liquidation.  Max : 25.000 € 

25 % Moins-value subie Incompatible avec tax shelter 329 Fédérale 

Habitation basse énergie Basse énergie 
Maison passive 
Maison zéro émission 

450 € 
900 € 
1.810 € 

Montant de la réduction Détenue toute l’année 2018 337, 367 
ou  348 

Fédérale 

Actions de fonds de développement agréés Investir  
Min 380 € et Max 6.400€ 
Réduct° max : 320 € 

5 % Montant de la réduction A conserver 5 ans 323 et 376 Fédérale 

Moto, tricycle ou quadricycle électriques Motocycle et tricycle : Max 3.010 € 
Quadricycle: Max 4.940€ 

25 % Montant de la réduction Montant TVAC 325 
ou 
326 

Fédérale 

Frais d’adoption NEW ! Frais exposés pour une adoption 
Max : 30.750 €/Procédure/contribuable 

20 % Montant de la réduction Procédure ayant abouti ou pas 341 Fédérale 
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Emmanuel Degrève, Juin 2019. 

 

Emmanuel Degrève est conseil Fiscal, Partner chez Deg & Partners. Professeur à l’EPHEC, il préside également le Forum For the Future. 
 
Emmanuel Degrève est joignable par email à l’adresse emmanuel.degreve@degandpartners.com  
Il est aussi joignable via son secrétariat au +32 2 247 39 39 (Laurence). 


